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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

Pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale ou à étude 
d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et 
le mettre à disposition du maître d’ouvrage et du public.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, modifiant l’article R.104-21 du code de 
l’urbanisme, l’autorité environnementale est, dans le cas présent, la  Mission régionale d’autorité 
environnementale1 (MRAe)  Grand  Est,  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du 
développement durable (IGEDD).

La MRAe a été saisie pour avis par la Communauté de communes de la Vallée de Villé (67) pour 
la révision allégée n°3 de son plan local d’urbanisme intercommunal (REVPLUi) Le dossier ayant 
été reçu complet, il en a été accusé réception le 27 février 2026. Conformément à l’article R.104-
25 du code de l’urbanisme, l’avis sur l’évaluation environnementale et le projet de document doit 
être fourni dans les trois mois suivant la date de sa saisine.

Selon les dispositions de l’article R.104-24 du même code, la MRAe a consulté l’Agence régionale 
de santé (ARS).

Par délégation de la MRAe, son président a rendu l’avis qui suit, dans lequel les recommandations 
sont portées en italique gras pour en faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan ou du document mais 
sur la qualité de l’évaluation environnementale présentée par le maître d’ouvrage et sur la 
prise  en  compte  de  l’environnement  par  le  plan  ou  document.  ll  vise  à  permettre 
d’améliorer  la  conception  du  plan  ou  du  document,  et  la  participation  du  public  à 
l’élaboration  des  décisions  qui  portent  sur  celui-ci.  Les  observations  et  propositions 
recueillies au cours de la mise à disposition du public sont prises en considération par 
l’autorité  compétente  pour  adopter  le  plan,  schéma,  programme  ou  document  (article 
L. 104-7 du code de l’urbanisme).

Note : les illustrations du présent document sont extraites du dossier d’enquête publique ou proviennent de la base de 
données de la DREAL Grand Est.

1 Désignée ci-après par l’Autorité environnementale (Ae).
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La MRAe attire l’attention des porteurs de projet sur :

 la  loi  n°2021-1104 du 22 août  2021,  portant  lutte  contre le  dérèglement  climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets (Loi Climat et Résilience) ;

 le SRADDET2 modifié de la région Grand Est ;

 la stratégie nationale bas carbone (SNBC) ;

 le  document  qu’elle  a  publié  sur  son  site  internet,  qu’elle  complète  et  actualise 
régulièrement (« les points de vue de la MRAe Grand Est3 ») et qui précise ses attentes 
sur différentes thématiques environnementales pour l’évaluation des plans-programmes et 
des projets.

La  loi  Climat  et  Résilience  ancre  les  préoccupations  environnementales  dans  la  société 
française : dans les services publics, l’éducation, l’urbanisme, les déplacements, les modes de 
consommation, la justice.

Le SRADDET modifié, document de planification régionale, a été approuvé le 16 mars 2026 par 
le préfet de région après son adoption par le Conseil régional. Il regroupe et orchestre les enjeux 
et objectifs poursuivis par des schémas thématiques pré-existants (SRADDT4, SRCAE5, SRCE6, 
SRIT7, SRI8, PRPGD9).

Les  autres documents de planification : SCoT10 (PLU(i)11 ou CC12 à défaut de SCoT), PDU ou 
PDM13, PCAET14, charte de PNR15, doivent se mettre en compatibilité à leur première révision.

Un PLU(i) ou une CC faisant partie d’un SCoT devra en cascade se mettre en compatibilité avec 
celui-ci dans un délai d’un an ou de 3 ans si cette mise en compatibilité implique une procédure 
de révision du PLU(i) (Article L.131-6 du code de l’urbanisme).

Lors  de  l’examen  des  projets  qui  lui  sont  présentés,  la  MRAe  invite  systématiquement  les 
porteurs de projet à prendre en compte dès à présent les règles du SRADDET, ceci dans la 
recherche  d’une  gestion  optimale  de  l’environnement  à  laquelle  les  documents  qui  lui  sont 
présentés pour avis, affirment être attachés.

Par ailleurs, la France s’est dotée d’une stratégie nationale bas carbone (SNBC) en 2015 fixant 
pour objectif la division par quatre des émissions de gaz à effet de serre (GES) à l’horizon 2050.

La SNBC révisée et approuvée le 21 avril 2020 a pour but de respecter les termes de l’Accord de 
Paris signé lors de la COP21, avec l’objectif d’aboutir à une neutralité carbone dès 2050.

Aussi,  la  MRAe  examinera  la  façon  dont  les  projets  qui  lui  sont  soumis,  contribuent  à  la 
réalisation de cet objectif fondamental pour les générations à venir.

2 Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires.
3        http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-points-de-vue-de-la-mrae-grand-est-a595.html  
4 Schéma régional d’aménagement et de développement durable du territoire.
5 Schéma régional climat air énergie.
6 Schéma régional de cohérence écologique.
7 Schéma régional des infrastructures et des transports.
8 Schéma régional de l’intermodalité.
9 Plan régional de prévention et de gestion des déchets.
10 Schéma de cohérence territoriale.
11 Plan local d’urbanisme (intercommunal).
12 Carte communale.
13 Plan de déplacements urbains ou plan de mobilité.
14 Les plans climat-air-énergie territorial sont obligatoires pour l’ensemble des intercommunalités de plus de 20 000 habitants depuis 

le 1er janvier 2019 et, depuis 2017, pour les intercommunalités de plus de 50 000 habitants.
15 Parc naturel régional.

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-points-de-vue-de-la-mrae-grand-est-a595.html


Mission Régionale d’Autorité Environnementale Grand Est
4/10

AVIS 

1. Contexte et présentation générale du projet

1.1. La collectivité

La Communauté de communes de la Vallée de Villé (CC2V) est située au sud du département du 
Bas-Rhin (67). Elle compte 10 771 habitants (INSEE, 2022) et regroupe 18 communes.

La CC2V est couverte par le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) de Sélestat Alsace Centrale 
approuvé le 17 décembre 2013 et par le Plan Climat-Air-Énergie Territoriale (PCAET) du même 
territoire adopté le 29 novembre 2022. L’Autorité environnementale (Ae) a émis un avis sur le 
projet de révision du SCoT de Sélestat Alsace Centrale valant PCAET16.

1.2. Le projet de territoire

La  CC2V  est  couverte  par  un  Plan  local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUi)  approuvé  le
12 décembre 2019 qui a connu plusieurs modifications.

La  collectivité  entend  à  travers  son  projet  de  Révision  allégée  n°3  de  son  PLUi  (REVPLUi) 
développer  et  pérenniser  le  Parc  Alsace  Nature  situé  sur  la  commune  de  Breitenbach.  Une 
procédure  de  révision  allégée  n°2  du  PLUi,  qui  fera  aussi  l’objet  d’un  avis  de  la  MRAe,  est 
actuellement  en  cours  pour  le  développement  et  la  pérennisation  du  complexe  hôtelier 
« 48°Nord » ou « Espace Nature ».

16 Avis de la MRAe n°11577 du 2 avril 2026 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-plans-et-programmes-
de-la-mrae-a1532.html

Figure 1: Localisation du Parc Alsace Nature, de son extension et de la commune de Breitenbach- 
Source : dossier du pétitionnaire. 

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-plans-et-programmes-de-la-mrae-a1532.html
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-plans-et-programmes-de-la-mrae-a1532.html
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Le dossier précise que la commune de Breitenbach étant soumise à la loi n°85-30 du 9 janvier 
198517 relative au développement et à la protection de la montagne, le projet sera soumis à la 
Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS)18 pour avis.

Au regard de la réduction (agrandissement du secteur Nl1 de + 5,93 ha par reclassement d’un 
secteur N) des espaces naturels et forestiers induite par la mise en œuvre de la REVPLUi allégée 
n°2, la Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
(CDPENAF) a été saisie par la commune de Breitenbach et a émis un avis favorable le 9 avril 
2026.

Le Parc Alsace Aventure, créé en 2001, est situé en zone forestière à l’extrémité nord du territoire 
communal de Breitenbach, au col du Kreuzweg, derrière la villa Mathis19. Il s’étend sur une surface 
de 4 hectares (ha) classée en secteur Nl20 spécifique aux vocations d’aires de loisirs ou de sports 
de grand air. Sur les 4 ha du parc, 0,47 ha sont classés en secteur Nl1 dédié.

Le Parc Alsace Aventure est localisé entre 740 à 820 mètres (m) d’altitude. Il propose des activités 
pour  tous  les  âges  (paintball  en  forêt,  laser-game,  tir  à  l’arc,  chasse  au  trésor  interactive, 
accrobranche, tyrolienne…), une zone d’accueil et un espace de petite restauration.

Pour une bonne compréhension du dossier,  l’Ae recommande à la collectivité de préciser la 
dénomination exacte des secteurs Nl, Nl1 et Nl2.

Les aménagements prévus dans le cadre de la REVPLUi allégée n°3 consistent en l’extension du 
Parc  Aventure  Alsace  en  continuité  du  site  existant,  vers  l’est  et  le  sud  pour  permettre  la 
construction  de  nouveaux  équipements  qui  s’ajoutent  à  ceux  déjà  existants :  une  plateforme 
d’arrivée  pour  la  grande  tyrolienne  (« Verti’câble »)21,  5  cabanes  dans  les  arbres  de  20  m² 
maximum chacune pour l’hébergement des touristes (« hébergements insolites ») au lieu-dit du 
Kreuzweg (au point d’arrivée de la grande tyrolienne), le transfert potentiel de certains parcours 
d’accrobranche22 et la gare de départ de la grande tyrolienne au lieu-dit de la Strasswald sur 25 m² 
sur le versant opposé. Chaque cabane sera équipée du confort nécessaire23.

La  REVPLUi  allégée  n°3  porte  sur  l’évolution  des  surfaces  des  zones  N  (naturelles)  et  Nl1, 
l’évolution du règlement écrit des zones N et Nl1, l’ajout d’une précision concernant la hauteur du 
rez-de-chaussée dans le règlement écrit de toutes les zones du PLUi en cours de révision allégée, 
l’évolution  du  règlement  graphique  des  zones  N  et  Nl1,  et  la  création  d’une  Orientation 
d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)  spécifique  au  secteur  de  la  zone  étendue  Nl1 
« secteur 5 Breitenbach ».

Le dossier justifie l’intérêt du projet par sa contribution à la vie économique du territoire24.

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale sont :

 les zones naturelles et la biodiversité ;

 le système d’assainissement.

17 Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 modifiée relative au développement et à la protection de la montagne et Loi n° 2016-1888 du 28 
décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des territoires de montagne. Les communes classées en 
zone de montagne sont régies par des règles spécifiques d’urbanisation : Voir règles sur l’extension de l’urbanisation en continuité 
de l’existant.

18 La CDNPS « concourt à la protection de la nature, à la préservation des paysages, des sites et du cadre de vie et contribue à une  
gestion équilibrée des ressources naturelles et de l’espace dans un souci de développement durable ». (art. R.341-16 Code de  
l’environnement).

19 La Villa Mathis est un bâtiment de type Art Déco construit dans les années 1930 par Émile Mathis. Il accueille actuellement des  
séminaires et des banquets. https://villa-mathis.com/histoire-de-la-villa/

20 Le secteur  Nl  à  vocation  spécifiques  d’aires  de  loisirs  ou  de  sports  de  grand  air,  en  pleine  nature,  à  l’espace  des  parties  
agglomérées, comporte 2 sous-secteurs Nl1 et Nl2. Le sous-secteur Nl1 est dédié au développement du Parc Alsace Aventure.

21 La grande tyrolienne a 900 m de long, 50 m de hauteur sur une pente à 55 %.
22 Des dégâts récents ont été constatés sur certains arbres et ont donné lieu à leur coupe. Le dossier prévoit le transfert potentiel de 

certains parcours d’accrobranche sur des supports artificiels de type poteaux bois 
23 Les sanitaires (toilettes sèches), seront localisés au niveau de la zone d’accueil.
24 Emplois saisonniers, petite restauration proposant des produits locaux et de saison.

https://villa-mathis.com/histoire-de-la-villa/
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Au préalable, l’Ae n’a pas de remarque particulière concernant les points suivants qui sont bien 
traités dans le dossier :

 la consommation d’espace ;

 les zones humides ;

 la  gestion  de  la  ressource  en  eau,  de  l’assainissement  et  la  gestion  des  eaux 
pluviales ;

 les risques d’inondation, de glissement de terrain, de sites et sols pollués ;

 le paysage, les sites classés et le patrimoine ;

 le résumé non-technique.

1.2.1.  L’évolution  des  surfaces  des  zones,  du  règlement  écrit  et  du  règlement 
graphique

Les modifications des surfaces et du règlement graphique portent sur :

 le reclassement de 5,93 ha classés en zone N (naturelle) en secteur Nl1 spécifique aux 
activités sportives, de loisirs et d’hébergement insolite du Parc Alsace Aventure ;

Figure 2: Localisation des éléments existants et en projet du Parc Alsace Aventure - Source : dossier du pétitionnaire.
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 la modification de la surface de la zone N (naturelle) du PLUi révisé de 8 226,13 ha à 
8 220,20 ha ;

 la modification de la surface du secteur Nl1 du PLUi révisé de 0,47 ha à 6,4 ha (0,47 + 
5,93).

Les modifications écrites du règlement écrit portent sur les points suivants :

 la surface de plancher autorisée pour les constructions (cabanes et plateforme) est 
augmentée de 200 m² à 250 m² ;

 l’exclusion des règles relatives aux toitures des constructions en zone Nl1 ;

 précisions concernant la hauteur du rez-de-chaussée par rapport à la voirie ou au terrain 
naturel d’assiette des constructions pour toutes les zones du PLUi en cours de révision 
allégée.

Pour une cohérence d’ensemble, les activités et les hébergements du Parc Alsace Aventure sont 
intégralement classés en secteur Nl1 (6,4 ha) dédié. Pour une bonne compréhension du dossier, 
l’Ae invite la collectivité à justifier davantage le besoin d’une surface de 6,4 ha du secteur Nl1.

Figure 3: Modifications du règlement graphique liées à la REVPLUi allégée n°3 - Source : dossier du pétitionnaire.
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Pour éviter  toute artificialisation du sol  par  des aménagements touristiques futurs,  l’Ae 
recommande à la collectivité de limiter strictement les aménagements futurs du secteur Nl1 
(6,4 ha) à ceux prévus au titre de la REVPLUi allégée n°3.

1.2.2.  La création d’une Orientation d’aménagement et  de programmation (OAP) 
spécifique au secteur de zone étendue Nl1 secteur 5 Breitenbach.

2. Articulation avec les documents de planification de rang supérieur

2.1. L’articulation avec les documents de planification de rang supérieur

Schéma de cohérence territoriale (SCoT) de Sélestat  Alsace Centrale en cours de révision 
valant Plan climat-air-énergie territorial (PCAET)

Le dossier démontre l’articulation de la REVPLUi allégée n°3 avec le SCoT valant PCAET de 
Sélestat Alsace Centrale en cours de révision, notamment concernant les objectifs de tourisme 
vert, « 4 saisons » et de proximité et la pérennisation des emplois saisonniers.

L’Ae n’a pas de remarque sur ce point.

2.2. La  prise  en  compte  du  Schéma régional  d’aménagement,  de  développement 
durable  et  d’égalité  des  territoires  (SRADDET  Grand  Est)  et  la  Loi  Climat  et 
Résilience (LCR)

Le SCoT de Sélestat Alsace Centrale valant PCAET étant en cours de révision, le dossier présente 
la  prise  en  compte  du  SRADDET  Grand  Est  approuvé  le  24  janvier  2020  et  en  cours  de 
modification lors de la rédaction du dossier,  par le projet de REVPLUi allégée n°3.
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L’Ae n’a pas de remarque sur ce point.

3. Analyse  par  thématiques  environnementales  de  la  prise  en  compte  de 
l’environnement

3.1. Les  espaces  naturels  et  agricoles,  habitats  et  biodiversité,  continuités 
écologiques

3.1.1. Les zones naturelles

Les Zones Natura 2000  25   et  les Zones naturelles d’intérêt  écologique faunistique et  floristique   
(ZNIEFF), la faune, la flore et les habitats.

La localisation du Parc Alsace Aventure est éloignée des 2 sites Natura 2000, les Zones spéciales 
de conservation (ZSC) « Champs du Feu » et « Val de Villé et ried de la Schernetz », et des Zones 
naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF)26 les plus proches, la ZNIEFF de 
type 1 « Lande à Lycopodes du Hochfeld au Hohwald » et la ZNIEFF de type 2 «Prairies du Val de 
Villé ».

L’évaluation  environnementale  du  dossier  conclut  à  des  enjeux  nuls  à  négligeables  de  la 
REVPLUi allégée n°3 sur la biodiversité présente sur le site du Parc Alsace Aventure. L’Ae suit  
la conclusion du dossier.

3.2. Climat, air et énergie

L’adaptation au changement climatique (CC) 

L’Ae note la présentation exhaustive du climat actuel de la commune de Breitenbach et des 
communes voisines et l’évolution du climat alsacien à l’échéance 2071-2100.

Le dossier renvoie au PCAET en cours de révision qui sera intégré dans le SCoT de Sélestat  
Alsace Centrale en cours de révision pour les différentes actions en termes d’adaptation au 
changement climatique.

L’Ae signale l’existence des plateformes DRIAS (https://drias-eau.fr/ et  https://drias-climat.fr/) 
et d’un outil de Météo France permettant de connaître les évolutions climatiques auxquelles il  
faudra s’adapter pour chaque commune et chaque intercommunalité avec la production d’une 
synthèse téléchargeable. Cet outil est disponible à l’adresse suivante :

https://meteofrance.com/climadiag-commune

Elle signale aussi le guide du CEREMA pour des aménagements durables et résilients 27 et le 
site ressources du ministère en charge de la transition écologique28.

L’Ae recommande aussi à la collectivité de :

 réaliser un diagnostic de vulnérabilité de son territoire vis-à-vis du changement 
climatique, de compléter le PLUi révisé avec les mesures à prendre résultant de 
ce diagnostic et de présenter les actions du PCAET en cours de révision (SCoT 
de Sélestat Alsace Centrale en cours révision valant PCAET) portant sur ce point ;

25 Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 2009) et  
de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et espèces d’intérêt 
communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des sites d’intérêt communautaire (SIC) ou des zones 
spéciales de conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS).

26 L’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) a pour objectif d’identifier et de décrire 
des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation.
Les ZNIEFF de type 1 sont des secteurs d’une superficie limitée, caractérisés par la présence d’espèces ou de milieux rares  
remarquables du patrimoine naturel national ou régional.
Les ZNIEFF de type 2 sont de grands ensembles naturels riches et peu modifiés ou offrant des potentialités importantes.

27 https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/599356/guide-de-l-amenagement-durable-objectif-resilience
28 https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/

https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/
https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/599356/guide-de-l-amenagement-durable-objectif-resilience
https://meteofrance.com/climadiag-commune
https://drias-climat.fr/
https://drias-eau.fr/
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 se référer aux outils de Météo France et DRIAS pour le diagnostic de vulnérabilité  
et le programme d’actions à intégrer dans le projet de REVPLUi allégée n°3.

La lutte contre le changement climatique

L’Ae  note  la  présentation  du  bilan  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  (GES),  de 
consommation  d’énergie,  de  production  d’énergies  renouvelables,  d’émissions  de  polluants 
atmosphériques  et  des  possibilités  de  séquestration  de  carbone  du  territoire  du  SCoT de 
Sélestat Alsace Centrale en cours de révision valant PCAET.

L’Ae n’a pas de remarque sur ce point.

3.3. Les modalités et indicateurs de suivi de la révision allégée n°3 du PLUi

Le projet de REVPLUi allégée n°3 fera l’objet d’un bilan 6 ans après sa mise en œuvre. Le  
dossier précise qu’une « liste réduite d’indicateurs doit être retenue pour chacun des grands 
enjeux  environnementaux  déterminés  dans  le  cadre  du  document  d’urbanisme  ».
Concernant  spécifiquement  la  procédure  de  REVPLUi  allégée  n°3,  le  dossier  propose  les 
indicateurs de suivi ci-dessous :

 Nombre d’arbres à cavités présents : comparaison de l’effectif avant et après mise en  
œuvre des aménagements liés à la procédure ;

 Nombre de nichoirs à chiroptères installés et occupés.

L’Ae  observe  l’absence  de  précisions  concernant  les  mesures  correctrices  en  cas  de  non-
atteinte de ces objectifs.

L’Ae recommande à la collectivité de préciser les mesures correctrices prévues en cas 
de non atteinte des objectifs.

METZ, le 4 mai 2026

Le Président de la Mission Régionale

d’Autorité environnementale,

par délégation,

Jérôme GIURICI
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